STATUTS DE L’ASSOCIATION 

PROFESSIONNELLE DES BANQUES (APB)

PREAMBULE

Les établissements bancaires et financiers autorisés à fonctionner en Haïti, animés de la volonté de promouvoir leur coopération, leur indépendance, leur sécurité, leur capacité technologique, le perfectionnement de leurs ressources humaines, le respect le plus strict des normes prudentielles édictées par les autorités compétentes et des règles coutumières généralement reconnues dans la profession, et résolus à éviter toute participation à des opérations illicites, à ne pas s’engager à titre individuel avec le secteur public dans des discussions ou des négociations sur des sujets susceptibles d’intéresser l’ensemble du système bancaire ou pouvant déboucher sur des situations pouvant affaiblir leur solidarité du fait de la recherche d’avantages particuliers, décidés à se livrer à une concurrence saine et loyale, tout en favorisant le développement de l’économie nationale et la protection de l’épargne haïtienne, CONSTITUENT PAR LA PRESENTE une association dénommée ASSOCIATION PROFESSIONNELLE DES BANQUES qui sera régie par les lois et règlements en vigueur ainsi que par les présents statuts, et dont les décisions se fonderont, dans toute la mesure du possible, sur la règle du consensus.
TITRE PREMIER

OBJET – SIEGE ET DUREE

ARTICLE 1ER –  Objet – L’Association a pour vocation la réalisation des objectifs suivants :

a)
assurer la représentation  des établissements bancaires et financiers             fonctionnant   en Haïti, notamment face aux autorités monétaires centrales, à toutes autres autorités de tutelle et aux institutions internationales ;

b) 
représenter le secteur bancaire et financier haïtien au sein de toutes associations regroupant les membres du secteur privé ou de la société civile ;

c) 
promouvoir la consultation et la concertation entre ses membres, tant au niveau de l’Assemblée générale qu’au sein de ses comités spécialisés ;

d) 
réaliser et diffuser, au mieux des intérêts de ses membres, toutes études, recherches, statistiques et autres documents susceptibles d’éclairer les autorités compétentes, les agents économiques et le public en général sur la situation, l’évolution, les besoins et les efforts du secteur bancaire et financier dans le cadre de l’économie haïtienne ;

e)
élaborer tous avant-projets de loi, de règlement et tous autres documents à caractère administratif devant être soumis aux autorités étatiques afin de les éclairer et de les guider dans leurs démarches visant le secteur bancaire et financier ;
f) 
participer à la conception, l’étude, la rédaction et la présentation de tous textes de caractère normatif pouvant influer sur la gestion des banques, l’épargne. Le cadre macro-économique, le climat d’investissement et l’économie en général ;

g) 
établir des relations avec les associations bancaires et financières régionales ou internationales afin de développer les échanges d’informations et la coopération.

ARTICLE 2 – Siège – Le siège de l’Association est établi à Port-au-Prince ; il pourra être transféré par décision de l’Assemblée générale en tout autre lieu du territoire national.  L’Assemblée générale pourra également décider la création de bureaux ou de chapitres régionaux appelés à coiffer les sièges sociaux, les succursales, agences et guichets de banque établis dans les villes de province.

ARTICLE 3 – Durée – La durée de l’Association est illimitée, sous réserve des stipulations de l’article 21 des présents statuts relatives à une éventuelle dissolution.

TITRE DEUXIEME

COMPOSITION DE L’ASSOCIATION

ARTICLE 4 – Composition – Outre les membres fondateurs, signataires des présentes, tous établissements bancaires et financiers régulièrement autorisés à fonctionner en Haïti, l’Association se compose de membres adhérents dont l’admission sera décidée par l’Assemblée générale sur la recommandation du Conseil d’Administration.

Chacun des membres sera représenté par son Directeur Général ou son directeur et en cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci par son délégué dûment mandaté.  Le Directeur général désireux de déléguer de manière habituelle un de ses collaborateurs au sein de l’Association confiera à celui-ci les pleins pouvoirs aux fins d’engager, le cas échéant, l’établissement concerné et fera parvenir à l’Association le texte de cette délégation de pouvoirs.
ARTICLE 5 – Perte de la qualité de membre – La qualité de membre se perd par :

a)
la démission présentée par lettre adressée au Conseil d’Administration de l’Association ;

b)
la cessation des activités du membre ;

c)
l’exclusion du membre prononcée par l’Assemblée générale à l’unanimité des membres inscrits moins le membre visé, et dûment motivée, notamment par la violation répétée des obligations statutaires.

TITRE TROISIEME 

ORGANES DE L’ASSOCIATION

ARTICLE 6 –  Structuration – Les organes essentiels de l’Association sont :

a) l’Assemblée générale

b) le Conseil d’Administration

c) la Direction Exécutive

d) les Comités

e)  l’Institut de formation bancaire

ARTICLE 7 - Réunion de l’Assemblée générale – L’Assemblée générale de l’Association se compose des membres fondateurs et des membres adhérents ayant rempli leurs obligations envers l’Association.  Elle se réunit au moins une fois par trimestre au siège de l’Association et sur convocation spéciale par le Conseil d’Administration agissant de son propre mouvement ou sur la demande motivée du tiers des membres de l’Association.
Une Assemblée générale annuelle statutaire a lieu dans les trois (3) mois qui suivent la clôture de l’exercice financier de l’Association afin de recevoir et de sanctionner le rapport du Conseil d’Administration pour ledit exercice ainsi que les comptes de l’Association et pour procéder au renouvellement du Conseil d’Administration.
Toute convocation en Assemblée générale doit être accompagnée de l’ordre du jour et se faire par lettre avec accusé de réception sept (7) jours ouvrés au moins avant la date prévue pour la réunion.  Aucune question de fond ne pourra être débattue en Assemblée générale si elle ne figurait pas sur l’ordre du jour de la réunion, sauf décision adoptée par l’Assemblée conformément aux règles posées à l’article 9 des présents statuts.

Lors de la tenue de toute Assemblée générale, le Bureau du Conseil d’Administration dirigera les travaux de la séance.

ARTICLE 8 – Pouvoirs de l’Assemblée Générale – L’Assemblée Générale est l’organe suprême de l’Association.  A ce titre, elle détient les pouvoirs suivants :
a) 
arrêter, sur la proposition du Conseil d’Administration, les objectifs, les grandes  orientations de l’Association, ainsi que les programmes d’action ;

b) 
procéder à l’élection des membres du Conseil d’Administration ;
c) 
désigner  les membres des comités permanents ;

d) 
décider de la création, de la composition, des attributions et du mandat de tout nouveau comité permanent et de tout comité ad hoc ;

e) 
entendre et, éventuellement, approuver les rapports du Conseil d’Administration sur la gestion de l’Association et la réalisation des objectifs fixés ;

f) 
nommer le Directeur Exécutif et les cadres techniques et administratifs du Secrétariat ;

g) 
nommer, le cas échéant, tout commissaire vérificateur, établir ses termes de référence et entendre son rapport ;

h) 
approuver les comptes de l’exercice écoulé ;

i) 
voter le budget de l’Association, au plus tard à la réunion de l’Assemblée générale qui précède la clôture de l’exercice financier ;

j) 
autoriser tous achats, aliénation ou location de biens immobiliers, emprunts et prêts nécessaires au bon fonctionnement de l’Association, avec ou sans constitution d’hypothèque ou d’autres garanties ;
k)
 délibérer sur toutes autres questions figurant à l’ordre du jour ;

l) 
modifier toute disposition des présents statuts à la majorité des trois quarts (3/4) des membres de l’Association ;

m) 
fixer les cotisations annuelles de l’Association ;

n) 
autoriser le Conseil d’Administration à lever des cotisations extraordinaires ;

o) 
sur le rapport circonstancié du Conseil d’Administration, sanctionner un membre ayant violé une disposition statutaire fondamentale ;

p) 
arrêter la politique de l’Association à l’égard du secteur public et particulièrement des autorités monétaires centrales et autres autorités de tutelle et décider de toutes mesures et démarches pertinentes.

ARTICLE 9 – Quorum et majorité à l’Assemblée générale – L’Assemblée générale se réunit et délibère valablement avec la présence de la majorité de ses membres et ses décisions sont arrêtées à la majorité relative.  Toutefois, la présence et le vote concordant des trois quarts (3/4) des membres de l’Association sont requis toutes les fois que la décision à prendre porte sur une question de fond, en particulier sur toute modification des statuts.  La qualification de question de fond sera décidée, à la demande de l’un des membres, par la majorité simple de l’Assemblée.
ARTICLE 10 – Composition du Conseil d ‘Admnistration – La gestion de l’Association est assurée par un Conseil d’Administration de cinq (5) membres, soient un Président, d’un Vice-Président, d’un Secrétaire et deux conseillers élus par l’Assemblée générale ordinaire.  Les membres du Conseil, élus pour une période d’une année, sont indéfiniment rééligibles.  L’élection des membres du Conseil se fait  à titre personnel et si l’un des administrateurs n’est pas en mesure de terminer son mandat, c’est le Conseil qui pourvoit à son remplacement par voie de cooptation ; il en sera de même en cas d’abandon de son poste par un membre du Conseil pendant trois (3) mois consécutifs.
ARTICLE 11 – Réunions du Conseil – Le Conseil d’Administration se réunit chaque mois au siège de l’Association sur convocation de son Président.  La présence de trois (3)  membres du Conseil est requise pour la validité des délibérations.  Les décisions du Conseil sont prises à la majorité absolue.

ARTICLE 12 – Pouvoirs du Conseil – Le Conseil d’Administration est investi de tous les pouvoirs qui ne sont pas réservés expressément à l’Assemblée générale de l’Association, savoir notamment :

a) concevoir, formuler et soumettre à la sanction de l’Assemblée générale les objectifs, les grandes orientations et les programmes d’action de l’Association ; 
b) superviser la gestion de l’Association

c) s’assurer de la mise en œuvre des décisions arrêtées par l’Assemblée générale ;

d) décider de tous achats de biens meubles, notamment de toutes fournitures et équipements de bureaux nécessaires au bon fonctionnement de l’Association ;

e) autoriser toutes transactions, toutes mainlevées d’hypothèques ou d’opposition ;

f) établir et réviser périodiquement, en fonction des besoins de l’Association et de l’évolution du cadre macro-économique, législatif et réglementaire, les termes de référence des comités permanents de l’Association ;

g) superviser le travail du Directeur exécutif

h) recommander à l’Assemblée générale, sur proposition du Directeur exécutif, la nomination des cadres techniques et administratifs du Secrétariat ;

i) superviser l’Institut de formation bancaire et faire rapport de son fonctionnement à l’Assemblée générale.

ARTICLE 13 – Le Président – Le Président assume les fonctions suivantes :
a) convoquer les Assemblées générales et les réunions du Conseil d’Administration ;

b) représenter l’Association dans tous les actes de la vie civile et ester en justice, au nom de l’Association, tant en demandeur qu’en défendeur ;

c) prendre toutes décisions et poser tous actes dont le Conseil lui aurait confié la responsabilité.

ARTICLE 14 – Le Vice-Président – Le Vice-Président remplace le Président en cas d’absence et, plus généralement, assume les fonctions que le Président pourra lui attribuer.

ARTICLE 15 – Le Secrétaire -  Le Secrétaire délivre toute expédition des résolutions de l’Assemblée générale et du Conseil d’Administration.

ARTICLE 16 – La Direction Exécutive -  La Direction exécutive se compose du Directeur exécutif, du Secrétariat technique et du Secrétariat administratif

ARTICLE 17 -  Le Directeur exécutif -  Le Directeur exécutif, qui assiste d’office à toutes les réunions du Conseil d’Administration et aux Assemblées générales, assume les fonctions suivantes :

a) veiller à l’exécution des résolutions de l’ Assemblée générale et des décisions du Conseil d’Administration ;

b) établir tous contacts avec les autorités monétaires centrales et les organisations internationales, les ministères et organismes autonomes, les associations patronales et les membres du secteur privé en vue de la mise en œuvre de la politique arrêtée par l’Assemblée générale et de la sauvegarde des intérêts du système bancaire haïtien ;

c) tenir à jour les archives de l’Association ;

d) superviser la rédaction des procès-verbaux des délibérations tant des Assemblées générales que du Conseil d’Administration ;

e) veiller à la transcription desdits procès-verbaux sur les registres à ce désignés ;

f) s’assurer que toute correspondance émanant de l’Association et destinée aux autorités de tutelle et portant sur une question fondamentale controversée fasse état non seulement de la décision majoritaire de l’Association, mais aussi des points de vue et des intérêts exprimés par des votes minoritaires ou dissidents ; le cas échéant, de telles correspondances pourront être accompagnées de tout mémoire explicatif ou justificatif de ces points de vue ;  il demeure entendu que le membre minoritaire pourra, après avoir prévenu l’Association par lettre avec accusé de réception et dans le respect de l’éthique professionnelle, effectuer les démarches indispensables auprès de toute entité du secteur public ou du secteur privé ;

g) veiller à la gestion des affaires courantes de l’Association ;

h) faire toutes recommandations au Conseil d’Administration tant pour la bonne marche de l’Association que pour la réalisaiton de ses objectifs ;

i) recommander à l’Assemblée générale via le Conseil d’Administration la constitution de tout comité ad hoc ;

j) coordonner les travaux des comités permanents et des comités ad hoc ; 

k) recevoir et transmettre au Conseil d’Administration  les rapports et recommandations des comités permanents et des comités ad hoc,  qu’il pourra accompagner de ses remarques;

l) présenter toute suggestion au Conseil d’Administration quant à la composition des comités permanents et des comités ad hoc ;
m) faire rapport au Conseil d’Administration, pour soumission à l’Assemblée générale, de toutes questions intéressant l’ensemble du système bancaire haïtien ;

n) prendre toutes mesures pour s’assurer du respect des principes ayant présidé à la constitution de la présente Association ;

o) superviser la publication régulière du « Bulletin de l’Association Professionnelle des Banques », périodique devant assurer la continuité de l’information entre l’Association et ses membres, ainsi qu’avec les principales composantes du secteur privé, tout en renseignant sur les activités et projets et  l’Association, les travaux des comités, le fonctionnement de l’Institut de formation bancaire, ainsi que sur les indicateurs monétaires et la conjoncture économique ;
p) soumettre au Conseil d’Administration les règlements intérieurs appelés à régir le Secrétariat technique et le Secrétariat administratif ;

q) établir et tenir à jour les descriptions de tâches des membres du Secrétariat technique et du Secrétariat administratif ;

r) soumettre au Conseil d’Administration les dossiers de ceux et celles dont il recommande la nomination au Secrétariat technique et au Secrétariat administratif ;

s) superviser le travail du Secrétariat technique et du Secrétariat administratif ;
t) veiller à ce que le Secrétariat technique et le Secrétariat administratif fournissent tout le support statistique et logistique nécessaire aux travaux des divers comités ;

u) assumer toutes autres fonctions que le Conseil pourra lui confier.

ARTICLE 18 – Les Comités permanents -  L’Association pourra se doter d’un certain nombre de Comités permanents susceptibles d’intervenir en cas de besoin, notamment :

a) Comité de la législation, réglementation et déontologie ;
b) Comité technologique ;
c) Comité pour le financement de l’immobilier ;
d) Comité des ressources humaines ;
e) Comité de la sécurité.
Chacun de ses comités sera composés de trois (3) personnes au moins.  Chacun des membres de l’Association pourra proposer un (1) de ses employés pour siéger à chacun des comités permanents.  A cette fin, le membre présentera à l’Association outre le curriculum vitae dudit employé, une description des fonctions actuellement assumées par lui au sein de son établissement.  Tout membre de l’Association qui présente à ce titre un de ses employés prend d’office l’engagement de rémunérer pleinement les heures que ledit employé pourra consacrer aux travaux en comité et, en cas de besoin, de le libérer de certaines de ses tâches coutumières.  Le comité pourra demander à l’Association l’élargissement de son cadre aux fins d’intégration, en qualité de conseiller ou de consultant, de toute personne détenant des compétences ou des renseignements susceptibles d’éclairer et de faciliter les travaux du comité.

En cas de besoin, le Comité présentera au Directeur exécutif, pour soumission à l’Association, le budget de ses dépenses extraordinaires au titre des honoraires desdits consultants et des frais de fonctionnement dudit comité .
Chaque comité permanent présentera au Conseil d’Administration, via le Directeur exécutif, un rapport permettant d’apprécier l’état d’avancement de ses travaux.

Cependant, toutes les fois que cela pourra s’avérer nécessaire, l’Association fera appel à la sous-traitance, notamment pour une réflexion prospective, des enquêtes statistiques et des études spéciales.

ARTICLE 19 – L’Institut de formation bancaire -  L’Institut de formation bancaire fonctionnera sous l’égide et la supervision effective du Conseil d’Administration de l’Association Professionnelle des banques qui prendra, dans le meilleur délai possible à compter de la date d’entrée  en vigueur des présents statuts, toutes les mesures nécessaires en vue de la création, de la structuration de l’établissement du programme et du curriculum, de la dotation en ressources humaines, financières  et technologiques de l’Institut.  Chacun des membres  de l’Association aura pour devoir impérieux de contribuer à la constitution, au fonctionnement, au rayonnement de l’Institut, ainsi qu’au plein emploi de ses diplômés et certifiés.
L’Institut poursuivra la réalisation d’un triple objectif :  la formation spécialisée des personnes désireuses d’embrasser la carrière bancaire et le perfectionnement des agents administratifs et des cadres techniques des banques, l’information du public et l’organisation de séminaires, colloques et cours spéciaux  à l’intention de fonctionnaires de l’administration publique et des représentants du secteur privé.

Pour assurer le plein développement de l’Institut, l’Association pourra passer tous accords de coopération avec les universités haïtiennes et étrangères, avec la  Banque Centrale d’Haïti et les associations patronales haïtiennes, ainsi qu’avec les institutions de formation bancaire existant à l’étranger.

TITRE QUATRIEME

EXERCICE FINANCIER, DISSOLUTION ET CONTESTATIONS
ARTICLE 20 – Exercice Financier -  L’exercice financier de l’Association va du 1er octobre au 30 septembre de l’année suivante.

ARTICLE 21 – Dissolution -  L’Assemblée générale, convoquée à l’extraordinaire par le Conseil d’Administration peut, par un vote concordant des deux tiers (2/3) de ses membres, décider de la dissolution de l’Association.  A cette fin, ladite Asemblée désignera les liquidateurs qui travailleront sous le contrôle et la supervision du Conseil d’Administration, lequel continuera d’exercer son mandat pendant la période de liquidation.
Article 22 – Contestations -  Toutes les contestations pouvant naître entre les membres de l’Association relativement à l’interprétation des présents statuts ou à leur mise en œuvre, ou entre l’Association et un ou plusieurs de ses membres, seront résolues par voie d’arbitrage.  A cet effet, chacune des parties désignera un arbitre.  Si dans la quinzaine de la date de la réception de la lettre avec accusé de réception de la partie la plus diligente désignant son arbitre, l’autre partie n’a pas choisi le sien, le Doyen du Tribunal civil de Port-au-Prince, à la requête de la partie la plus diligente, suppléera la partie défaillante.  Il en sera de même si les deux arbitres choisis par les parties intéressées n’arrivent pas à s’accorder sur le choix du tiers arbitre.  La décision arbitrale ne sera pas susceptible d’appel ou de pourvoi et s’imposera d’office à toutes les parties.

Fait à Port-au-Prince le 7 Mai 1998
